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Cotisations 2016
Cotisation ordinaire :	 300 €

Ménage de praticiens :	 400 € 

4 enfants ou plus à charge :	 170 €

Praticiens de plus de 65 ans :	 100 €

Diplômés 2011 :	 170 € 
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Diplômés 2014 :		  gratuit 

Diplômés 2015 :	 gratuit 

Diplômés 2016 : 	 gratuit



Un Club select ! 
Un éditorialiste de la presse dentaire belge comparait y a 
quelques mois déjà, les associations dentaires représentatives 
siégeant à l’INAMI à un « petit club select ».
Il faisait en cela référence à la longévité, exprimée 
en décennies, de certains confrères dans les instances 
décisionnelles des différentes associations professionnelles. 
De longévité il sera encore question dans cet Incisif !
Notre association n’échappe pas totalement à ce phénomène, 
votre serviteur comptabilisant bientôt 25 années de présence 
au sein du conseil d’administration des CSD. 

Notre éditorialiste relevait tout de même l’expérience 
nécessaire pour mener à bien un travail de lobbying 
et de défense professionnelle.
Cette expérience ne s’acquiert qu’au fil des ans. 
Cela nécessite du temps, beaucoup d’énergie 
et d’investissement personnel; ayant comme conséquence, 
moins de contact au fauteuil avec ses patients.

La longévité se justifie certainement.
La moyenne d’âge élevée des têtes pensantes de nos 
associations dentaires ne pourra être abaissée, que si nos 
jeunes consœurs et confrères acceptent de s’engager dans la 
défense professionnelle.
C’est peut-être cette envie qui manque le plus à l’heure 
actuelle.

Dans ce contexte, nous nous réjouissons, 
suite à la dernière assemblée générale, d’accueillir des jeunes 
administrat(rice)eurs au sein de notre conseil.
Nous souhaitons la bienvenue à Stéphanie, Joanna, Sakha, 
Rami et Soufian.
Ils tendront à combler le fossé qui se crée entre générations 
(aussi bien dans la manière d’agir que de penser).

Ils seront, à n’en pas douter, les garants du renouveau et d’une 
évolution de la profession en adéquation avec les aspirations 
de la nouvelle génération.

Je voudrais citer ici Michèle Aerden (à lire en page 12) 
et Philippe Cleymans qui n’ont pas renouvelé leur mandat lors 
de l’AG.
Ce dernier s’était joint à notre équipe en 2008. 
Installé dans la province de Namur, il a assumé différentes 
missions de représentation durant ses différents mandats, en 
favorisant sa fibre juridique. Ayant une lecture très approfondie 
des textes de loi, il lui arrivait souvent de poser la question de 
plus sur le sens à donner à certains textes. Nous lui gardons 
toute notre amitié.

Confraternellement,

Bernard MUNNIX
Président
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L’accord Dento-mutualiste 2016
Le trajet de soins buccaux

Au final le trajet de soins qui devait selon les termes de l’accord entrer en vigueur au 1er janvier 2016, 
aura été reporté à deux reprises, et devrait finalement être d’application au 1er juillet.
Le 18 janvier, le Dr De Ridder, Président de la CNDM, nous informait du retard pris par la  

publication des textes de loi.

Nous avons immédiatement réagi, d’une part en vous informant, d’autre part en écrivant au président de 
la CNDM, en ces termes :

« Monsieur le Président,
Par votre courrier du 18/01/16, vous nous avez informés du retard pris dans la mise en œuvre des  
modifications législatives nécessaires à l’entrée en vigueur du trajet de soins.
Nous estimons que ce retard ne peut mettre en péril la mise en œuvre de l’accord dento-mutualiste,  
signé en décembre 2014, ce qui laissait suffisamment de temps à la réalisation des adaptations législa-
tives nécessaires.

Nous demandons à recevoir de votre part toutes les garanties concernant la mise en œuvre de l’accord, 
même si les économies prévues par l’introduction du trajet de soins ne pourront être réalisées dans le  
volume escompté. »

Nous fûmes bien inspirés, puisque lors de cette réunion, il nous fut proposé le 28 janvier en réunion  
dento-mut, de retarder l’entrée en vigueur de l’augmentation des honoraires et remboursements des 
prestations prothétiques !
Nous nous sommes évidemment opposés à cette mesure, qui fut très vite abandonnée.

Soyez vigilants, surtout si vous pratiquez le tiers-payant, car ce sont les assurés ordinaires qui n’auront pas 
consultés en 2015 qui seront pénalisés lors de l’entrée en vigueur du trajet de soins. 
D’ici là, ils bénéficient toujours des remboursements habituels.

Vous pourriez bien être confrontés au cas de figure suivant : un patient qui n’a pas vu son dentiste en 2015, 
se fait soigner en avril 2016 et est remboursé normalement. Pour les soins qu’il recevra en septembre (le 
TdS est censé être d’application à ce moment), il sera pénalisé et retouchera moins de sa mutuelle.

Rappelons ici que les patients BIM (bénéficiaires de l’intervention majorée) et assimilés, ne seront soumis 
au trajet de soins qu’à partir du 1er janvier 2017.
L’année de référence dans leur cas sera 2016, et non 2015 comme antérieurement supposé. Ces patients 
disposent donc de 12 mois supplémentaires pour se conformer aux exigences.

Application du tiers-payant 

Lorsque vous pratiquez le tiers-payant, vous devez dans certaines situations qui ouvrent le droit pour le 
patient, ajouter une mention sur l’attestation de soins :

1. Pour les prestations effectuées pendant un service de garde organisé
Joindre à l’ASD une déclaration selon laquelle les soins ont été octroyés dans un service de garde organi-
sé, ou simplement mentionner sur l’ASD « service de garde organisé ».

2. Pour un patient qui décède en cours de traitement, vous établissez l’ASD que vous adressez à l’orga-
nisme assureur en y inscrivant : 
« Régime du tiers payant : article 6,§3 4° AR 18.09.2015 »

B Munnix

04



05

La garde dentaire :
un sujet qui fâche… ! 

Contrainte imposée par le pouvoir politique, 
la participation à la dispensation des soins 
dentaires dans le cadre d’un service de 

garde organisé est souvent mal vécue par la plu-
part d’entre nous. Ce sujet fâche également parce 
que depuis l’année passée, il est demandé une 
cotisation annuelle de 20 euros pour participer à 
l’organisation de la garde dentaire. 

La garde dentaire est une organisation mise en 
place actuellement par la profession elle-même 
pour répondre à des exigences légales inscrites 
dans la « loi coordonnée relative à l’exercice des 
professions de santé » du 10 mai 2015.  Cette loi 
est une mise à jour, une modernisation de l’arrêté 
royal n°78 du 10 novembre 1967, devenu obsolète 
dans sa version originale. La coordination dans ce 
cas précis ne change cependant pas les fonde-
ments de l’arrêté royal de 1967.

1° - l’art de guérir : l’art de guérir couvre l’art  
médical, en ce compris l’art dentaire, exercé à 
l’égard d’êtres humains, et l’art pharmaceutique, 
sous leurs aspects (préventifs ou expérimentaux), 
curatifs, continus et palliatifs. Les dentistes sont 
donc clairement inscrits dans l’art de guérir. De 
même que, depuis peu, les infirmières et infir-
miers et les kinésithérapeutes.

2°- La continuité des soins , qui impose aux prati-
ciens de l’art de guérir, le suivi des traitements par 
le professionnel de santé traitant ou par un autre 
professionnel de santé lorsque le professionnel 
de santé interrompt sa pratique.

La loi coordonnée stipule que « les praticiens ne 
peuvent sciemment et sans motif légitime dans 
leur chef, interrompre le traitement d’un patient 
en cours sans avoir pris au préalable toutes les 
dispositions en vue d’assurer la continuité des 
soins ».  

En cas d’interruption du traitement en cours 
du patient en raison d’une fermeture quoti-
dienne, la continuité des soins peut être assurée  
dans le cadre de la permanence médicale, pour  
autant que le professionnel des soins de  
santé participe à la permanence médicale selon les  
modalités fixées dans le texte de loi.

Voilà donc des textes très importants. Parce 
qu’ils obligent  les praticiens de l’art dentaire à la  
continuité des soins, assurée par eux-mêmes 
ou par une permanence médicale. Et parce 
que, pour bénéficier de la continuité des soins  
couverte par la permanence médicale, il faut que 
le praticien participe lui-même à cette  
permanence organisée. Qu’est-ce que cette 
« permanence médicale » ?

3°- La permanence médicale est, toujours  
selon le même texte, définie comme «  la dis-
pensation régulière et normale des soins de 
santé à la population  », durant la période de  
permanence, laquelle période de permanence 
est définie comme «  la période en dehors de  
l’horaire normal de pratique  », lequel est lui-
même défini comme étant la période, du lundi au 
vendredi, de huit heures à dix-huit heures, sauf 
les jours fériés ».

Il faut donc en tirer les conclusions suivantes : la 
permanence médicale, qui permet de satisfaire à 
l’obligation de continuité des soins, s’établit tous 
les jours de 18h00 le soir  à 8h00 le matin, ainsi 
que les samedis, dimanches et jours fériés (+ jours 
de pont reconnus par l’INAMI). 

Le critère d’urgence  vitale n’est en aucun cas  
pertinent. Le problème de la prise en charge des 
urgences est d’ailleurs un problème pendant les 
heures normales d’ouverture tout autant qu’en 
dehors des heures normales d’ouverture. 

La permanence médicale entend établir la  
dispensation des soins, 7 jours sur 7, et 24h sur 24, 
à la manière de ce qui existe pour les pompiers ou 
pour les policiers. Avec cependant des différences 
de taille : le policier ou le pompier est payé pour 
l’astreinte qui lui est imposée, qu’il y ait interven-
tion ou non. 

Il bénéficie d’une couverture en cas d’accident 
(sur le chemin du travail ou pendant le travail), et 
généralement de jours de récupération. Ce n’est 
évidemment pas le cas des praticiens de l’art  
dentaire lorsqu’ils sont de garde…



06

Dans ce contexte, une certaine latitude ou une 
certaine souplesse pour les praticiens de l’art 
dentaire, est exprimée dans l’avis consensuel du 
Conseil de l’Art Dentaire concernant l’organisation 
des services de garde dentaire. 
Cet avis a été transmis à la ministre en 2011, à 
l’époque Laurette Onkelinckx, et aujourd’hui  
Maggy De Block. Ni l’une ni l’autre n’ont voulu 
s’exprimer sur cet avis à ce jour.

Souplesse dans l’horaire tout d’abord : il est ques-
tion d’une plage horaire de 9h00 à 17h00 pour la 
garde dentaire,  car il y a nécessité d’une mise en 
place du matériel et d’un temps nécessaire à la 
stérilisation (revendication des C.S.D.). Ensuite, il 
n’est pas question d’organiser des gardes de nuit 
en dehors d’un milieu sécurisé. 

Enfin, il s’agit d’abord d’assurer une permanence 
téléphonique, le praticien restant libre d’organiser 
sa plage de traitement proprement dite. 

Cet avis peut faire référence mais les textes de loi 
sont bien plus durs et plus coercitifs que cet avis.

Notamment, la loi coordonnée  , comme l’arrê-
té royal n°78,  donne plein pouvoir en matière de 
garde aux commissions médicales provinciales. 
Nonobstant le fait qu’une organisation provin-
ciale ne soit pas des plus pertinentes pour la garde  
dentaire, ce sont cependant les commissions  
médicales qui définissent les besoins en matière 
d’organisation de la permanence médicale locale. 

En cas de carence ou d’insuffisance, la com-
mission fait appel d’abord aux organisations en 
place, et, si elle estime cela insuffisant, prend elle-
même toutes mesures en vue d’organiser ou de  
compléter l’organisation de la garde en fonction 
des besoins qu’elle aura éventuellement définis. 

Les commissions médicales jouissent du droit 
de prononcer des peines ou des amendes aux  
praticiens qui ne respecteraient pas le principe de 
continuité des soins ou les obligations en matière 
de participation à un service de permanence mé-
dicale sans pouvoir justifier d’un empêchement 
résultant de l’accomplissement d’un devoir pro-
fessionnel plus urgent ou d’un autre motif grave.

Par exemple, aujourd’hui en province de  
Luxembourg,  la commission a exigé une ex-
tension des plages horaires, qui s’étalaient sur 
des demi-journées, parce qu’elle estime que les  
besoins ne sont pas couverts. 
Les dentistes de la province de Luxembourg as-
surent donc, depuis le  1° mars, une permanence 
de 9h00 à 17h00 pendant les jours de garde. 

Ce sont les commissions médicales provinciales 
qui agréent les services de garde et contrôlent 
leur fonctionnement. Pour le reste, la plupart 
d’entre nous n’entendent parler de la Commis-
sion Médicale Provinciale qu’en début et en fin de 
carrière… Mais la réalité légale est toute autre, et il 
vaut mieux le savoir.

La loi coordonnée prévoit encore la mise sur pied 
d’un numéro d’appel unique pour les urgences, à 
destination du grand public, mais cette mesure, 
qui dépendrait des pouvoirs régionaux, n’a pas 
encore de date d’application.

Il existe également une autre base légale : l’arrêté 
ministériel du 29  mars 2002 qui stipule que, pour 
demeurer agréé comme dentiste généraliste, le 
praticien doit participer à la délivrance des soins 
de santé dans le cadre d’un service de garde or-
ganisé. Le maintien de l’agrément impose donc 
une obligation supplémentaire de participation au 
service de garde.

Il existe également un récent arrêté royal, daté 
du 28 avril 2015 modifiant les conditions de  
l’accréditation des praticiens de l’art dentaire. 
Pour être accrédité et le rester, le praticien doit 
répondre expressément à l’obligation  de partici-
per à l’administration des soins de santé dans le 
cadre d’un service de garde organisé. 

On le voit donc  : les contraintes sont multiples 
et les enjeux importants :obligation de continui-
té des soins, maintien de l’agrément, accréditation 
et statut de maître de stage. On pourrait ajouter les 
règles de déontologie, mais elles n’ont pas force 
de loi. 

La garde dentaire : un sujet qui fâche… ! 

“Il faut donc en tirer les conclusions 
suivantes : la permanence médicale, 
qui permet de satisfaire à l’obligation 
de continuité des soins, 
s’établit tous les jours 
de 18h00 le soir  à 8h00 le matin, 
ainsi que les samedis, 
dimanches et jours fériés 
(+ jours de pont reconnus par l’INAMI).”



07

Les Chambres Syndicales Den-
taires ne pouvaient rester insen-
sibles à cet état de fait. 
L’organisation des gardes den-
taires devait donc se structu-
rer, sous une forme ouverte 
à tous les dentistes de Wal-
lonie. C’est pour cette raison 
qu’a été fondée l’asbl Fédéra-
tion des Gardes Dentaires Fran-
cophones et Germanophone, 
dans un souci d’offrir une plate-
forme d’échange entre les  
différentes organisations ac-
tuelles, en structurant la garde 
dentaire, en s’appuyant sur ce 
qui est déjà en place certes, 
mais en améliorant l’efficacité, 
la représentativité, le fonction-
nement.

Pour atteindre et garantir cette 
autonomie, il a semblé indis-
pensable de mettre sur pied 
une asbl spécifique au service 
de garde, comme cela s’est fait 
à Bruxelles . J’en arrive au deu-
xième point qui fâche.  Cette 
asbl se doit de réclamer pour 
son fonctionnement une coti-
sation à ses membres. 

Encore une cotisation de plus, 
disent les mécontents,  pour 
une obligation qui ne plait 
à personne dans la profes-
sion. Et pourtant  ! la cotisation,  
déductible, ne suffit pas actuel-
lement à couvrir les frais de se-
crétariat nécessaires au fonc-
tionnement de l’asbl de garde. 

L’établissement et la trans-
mission des rôles de garde 
sur base d’un fichier qui doit 
être tenu à jour exige un 
lourd travail administratif ,  
actuellement pris en charge 
pour une grande part par les 
Chambres Syndicales Dentaires. 

Il nous faut cependant progres-
ser, recueillir des données sta-
tistiques et les analyser. La coti-
sation, qui représente à peine le 

tiers d’un plein de carburant n’a 
d’autre but que cela. Car sans 
statistiques, sans rapports de 
garde, pas de défense possible.

L’analyse des statistiques est 
éloquente  : par exemple,  en 
ce qui concerne la zone des 
Eaux Vives, qui est une zone ru-
rale de 92.000 habitants (botte 
du Hainaut et sud-ouest de la 
province de Namur), les don-
nées mettent en évidence les  
particularités de la « clientèle de 
garde ». 

Ces particularités font ressor-
tir qu’il ne s’agit plus de per-
manence médicale, mais bien 
d’une autre médecine que celle 
qui s’applique aux périodes nor-
males de dispensation des soins.

Ainsi, en 2014, 123 jours de garde 
ont été prestés. Pour la zone des 
Eaux Vives,  les rapports ren-
trés couvrent 45 jours de garde 
(30%). Pendant ces 45 jours, 97 
cas ont été traités (2 cas/jour en 
moyenne), dont 42 cas de pa-
thologie infectieuse (abcès), 28 
cas de pathologie inflammatoire 
(pulpite essentiellement), 22 cas 
de dentisterie opératoire (caries, 
pertes d’obturation), et 2 trau-
matismes accidentels.

En ce qui concerne le Grand 
Charleroi, 69 rapports de garde 
ont été reçus pour 2014, cou-
vrant 60 % de la garde totale. 
507 cas ont été traités pour 
ces 69 jours, soit 4 à 5 cas par 
jour en moyenne (la fréquen-
tation étant plus élevée le  
samedi). 

Par extrapolation, on peut donc 
estimer que cette zone a trai-
té environ 850 cas en 2014, 
sur base des 1100 appels re-
çus. Sur les 507 cas traités, 38% 
concernent des pathologies in-
fectieuses (abcès et nécroses), 
35 % des pathologies inflamma-

toires (pulpites essentiellement), 
17 % des cas de dentisterie opé-
ratoire (carie, perte d’obtura-
tion), et un petit 10 % de trauma-
tismes avec fractures dentaires.

Soulignons, pour conclure, que 
le but de cet article n’est pas de 
faire peur. On ne retire pas un 
visa ou un agrément facilement. 
Il est possible de se défendre ou 
de se mettre en ordre avec un  
certain délai. 

L’adhésion au sevice de garde 
est un acte volontaire  ; au-
cun coordinateur de zone ne 
peut obliger à participer à la 
garde, de même qu’aucun 
coordinateur ne peut exclure 
du rôle de garde sans motif 
grave un praticien qui souhaite  
y participer.

Mais nous voulons vous mettre 
en garde –c’est le cas de le dire 
– contre les implications pos-
sible au niveau des commissions 
médicales, de la déontologie et 
de l’INAMI d’un refus de partici-
per à une garde organisée.

Cependant, le nombre de mails 
reçus pour protester contre la 
garde elle-même (maximum 
deux fois par an) , ou contre la 
cotisation de 20 euros deman-
dées (alors que nous tentons 
de mettre en  place une struc-
ture solide et efficace pour  
garantir un bon fonctionnement 
dans les meilleures conditions 
possibles) nous pousse à nous 
demander s’il n’y a pas une part 
de déraison ou de surréalisme  
dans cet esprit de contestation.

J-M Hubert

La garde dentaire : un sujet qui fâche… ! 
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Jeune dentiste,
comment choisir son maître de stage ?

Jeunes universitaires, vous voilà bientôt arrivés à la fin de votre formation de master en sciences  
dentaires. Fini les examens pour toujours, à vous la liberté de la profession libérale que vous avez 
choisie en entament vos études.

Néanmoins, depuis 2007, l’accès au titre professionnel particulier de dentiste généraliste (DG) nécessite 
une formation complémentaire (stage) qui doit durer au moins douze mois, d’où l’importance de bien 
choisir son lieu de stage. 
Nombreux sont les maîtres de stage (MS), encore plus nombreux sont les stagiaires et cette tendance va 
en augmentant. La différence entre l’offre et la demande n’est pas en faveur des plus jeunes.

A la recherche du bon maître de stage
Prévoyez donc bien à l’avance de visiter un maximum de maîtres de stage, cela n’engage à rien ! 
Assurez-vous que le nom du MS soit repris dans la liste communiquée par SPF santé publique.
C’est le moment de poser toutes vos questions sans hésitation ni timidité sur le projet pédagogique mis 
en place. Parce que tel est le but de cette année, le MS doit être présent au moment des soins afin de vous 
épauler de manière positive et constructive.
La rémunération n’est pas un sujet tabou, un bon maître de stage est celui qui reconnait votre valeur.  
Le système le plus répandu est l’augmentation des honoraires pour arriver en fin de stage à une rétrocession 
entre confrères et consœurs dentistes de 50%. Méfiez-vous des fausses promesses malheureusement 
trop nombreuses, un renseignement auprès du stagiaire sortant permettra de dissiper vos doutes.

Captez les bonnes ondes
Si les conditions proposées semblent correctes, assistez une journée afin d’observer les relations  
interpersonnelles au sein du cabinet. Insistez pour être présent le jour où le stagiaire actuel travaille, vous 
verrez ainsi si ce qu’on vous a promis est bien appliqué. Observer la relation qu’entretient le MS avec son 
stagiaire.
Evitez les lieux de stage qui ont eu des problèmes dans le passé ; peu importe le fautif, captez les bonnes 
ondes.

Les engagements du stagiaire
Vous voilà installé dans le cabinet que vous avez choisi, une foule de démarches administratives vous  
attend dont la première est d’envoyer votre plan de stage à la commission d’agrément DG.
Certaines règles professionnelles de base permettront de vous intégrer et de veiller à ce que votre stage 
se déroule dans les meilleures conditions possibles.
En tant que stagiaire, faites preuve de bonne volonté, aller assister le MS lorsque vous avez un moment 
de libre, décrocher le téléphone lorsqu’un patient sonne, prendre une urgence lorsqu’elle se présente  
permettra au MS de compter sur vous et de vous en récompenser.
Participer activement à la gestion des différentes tâches du cabinet comme le secrétariat, la comptabilité, 
la stérilisation, etc. permettra le jour venu de gérer avec diligence votre propre cabinet.
Le respect de l’horaire va de soi, nombre de stagiaires arrivent et quittent le cabinet avec leur premier et 
dernier patient. Si une urgence se présente il faudra être présent. Auquel cas le MS risquera de vous le faire 
remarquer.
Enfin, être responsable de son patient est une valeur à appliquer tout au long de notre carrière.

Fathi Sakha
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Lors de la journée de cours dédiée aux  
stagiaires des 6èmes années, en octobre 
dernier, notre consœur Michèle Aerden 

s’est entretenue avec les jeunes dentistes, pour 
les écouter évoquer leurs interrogations et leurs  
soucis concernant leur début de pratique dans la 
profession.

La relation avec leur maître de stage était au 
centre du débat, et un problème grave fut men-
tionné : l’obligation venant d’un maître de stage 
d’attester des actes non exécutés !! 

Une telle attitude d’un MdS est tout à fait contraire 
à l’esprit de l’année de stage.

Ce n’est pas cela «  apprendre l’exercice auto-
nome de l’art dentaire » !
Retenons qu’attester des actes non exécutés est 
punissable, et que le stagiaire devra lui-même 
rembourser l’indû à l’INAMI si cela se découvre. 
Nous ne pouvons que rejeter de telles pratiques.

Notre consœur relevait les arguments avancés 
par ce Maître de stage pour justifier cette pra-
tique:

- le fait de ne pas être remboursé d’un second 
détartrage dans l’année, pourtant bien néces-
saire.

- le «  pauvre  » patient n’ayant pas consulté  
l’année précédente, son remboursement serait 
réduit.

N’oublions pas que dans la sécurité sociale nous 
travaillons avec des enveloppes fermées.

Le budget consacré aux soins dentaires est  
limité. Donc en trichant avec la nomenclature, 
on détourne l’argent disponible de sa finalité  
première, qui est de rendre les soins dentaires  
accessibles à tous !

Ce qui fut aussi édifiant lors de cet entretien  
d’octobre est que, malgré les plaintes diverses  
envers certains maîtres de stage, personne ne 
désirait se manifester par peur de représailles.

Nous pouvons comprendre cette peur du  
stagiaire pris en tenaille pendant la durée de son 
stage. 

Mais il est indispensable que les actes litigieux 
soient dénoncés pour pouvoir mettre fin à de 
telles pratiques.

Notre rôle est de veiller à ce que la lumière soit 
faite sur ces actes, au travers des différentes  
instances où nos mandataires siègent, sans quoi 
les coupables ne pourront être sanctionnés.

Notre rôle est de défendre les MdS qui prennent 
leur rôle à coeur et font leur boulot honnête-
ment.
Il faut également préserver les stagiaires, face 
à une telle forme d’exploitation, au travers des 
commissions d’agrément.

Ensemble nous devons veiller à ce que cette 
6ème année reste ce à quoi elle est destinée : le 
bénéfice des stagiaires, et à travers eux, le bien 
de nos patients !

Message 
à nos jeunes confrères
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Votre PLCI
(Pension Libre Complémentaire)

➔ 4,92% de rendement annuel moyen  
sur 15 ans

➔ jusqu’à 60% d’avantages fiscaux
➔ la sécurité de votre famille
➔ plus de 45 ans d’expérience  

à votre service

Vos avantages 
sociaux INAMI

➔ pour votre pension 
➔ pour votre revenu garanti

Revenu garanti
➔ une couverture sur mesure

Assurance groupe 
et EIP

(Engagement Individuel de Pension)

➔ des solutions flexibles  
pour les dentistes  

en société

Nos conseillers à votre service  0800/96.113
www.amonis.be  • info@amonis.be

AMO CSD_F-NL_A4.indd   1 7/26/2013   10:06:56 AM
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NOS PROCHAINS COURS 
17/06/2016 : La Marlagne: journée complète.  40 UA

16/09/2016 : La Marlagne: journée complète.  40 UA

PEER REVIEW  
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FORMATION 
CONTINUE

Dates à déterminer à :
CHARLEROI, BRUXELLES,
 LIEGE, NAMUR.
HUY : 30/09 de  19h00 à 22h00 
(Resp : B Simal)

COURS MAÎTRE DE STAGE   
04/06/2016 : Charleroi : matin  20 UA

CYBERDENT

Rappel : 50 % de remise sur le logiciel 
Cyberdent pour les membres des CSD.
Renseignements : cyberdent.be
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La Santé est un droit humain 
fondamental !

P.G  : Michèle, après 30 années au service de la 
santé buccodentaire et de la profession, tu as  
décidé de prendre du recul…
Pourrais-tu nous dire quelques mots de ton  
parcours pour le moins atypique ?

M.A.  : Après avoir créé et développé une petite 
affaire de 13 employés, j’ai décidé de faire la  
dentisterie à l’ULB. 
Je me retrouve mère de 2 enfants et un mari  
travaillant à Anvers, en 1ère candidature en science 
dentaire parmi +/- 1.300 jeunes.  Un exemple qu’à 
tout moment il faut oser se remettre en question 
et du rôle « multi tasks » de la femme.

P.G. : A partir de 1986, tu as été très active dans 
les associations professionnelles : successive-
ment membre du Conseil d’administration de la 
« Société Royale Belge de Médecine Dentaire, 
Vice-Présidente de la Société de Médecine Den-
taire et Présidente de nos Chambres Syndicales 
Dentaires… 

M.A. : J’estime qu’il est de notre responsabilité de 
participer activement. Notre merveilleuse profes-
sion nous donne la charge du bien le plus pré-
cieux d’un être humain : sa santé ! Pour exercer 
dans de bonnes conditions pour le bien de nos 
patients, il nous faut un organe qui nous repré-
sente et qui défend la santé bucco-dentaire dans 
les politiques de santé de l’Etat. 

PG  : Certains relèvent que ce sont toujours les 
mêmes têtes que l’on voit à la direction des asso-
ciations professionnelles. On peut être intéressé à 
jouer un rôle actif longtemps ?

M.A. : Il serait naïf de penser que les autres le feront 
à votre place. Le risque est grand de voir des orga-
nisations professionnelles gérées uniquement par 
des dentistes (pré-)pensionnés ou en mal de pa-
tientèle, qui en font un revenu complémentaire. 
Leur vision de votre profession serait alors celle de 
quelqu’un qui a son avenir derrière lui.

Michèle AERDEN
30 années au service de la santé 
buccodentaire et de la profession !

“Chaque génération de dentistes doit s’investir 
dans la profession. Chaque génération 
de dentistes doit prendre ses responsabilités. 
La défense professionnelle est un processus 
continu, chacun peut y contribuer. Chacun à un 
moment de sa vie peut créer une disponibilité. 
Ne pensez pas que les autres le feront toujours 
bien pour vous car un jour le combat risque 
de s’arrêter faute de combattants. ” 

Michèle AERDEN
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PG : Quels ont été les moments forts de ton par-
cours national ?

M.A. : Sous ma présidence des Chambres Syndi-
cales Dentaires, j’ai développé 3 axes  : le début 
de l’action AFCN pour réduire de moitié la taxe 
annuelle, l’instauration systématique des cours 
gratuits pour arrêter l’envolée de leurs prix et lors 
des premières élections dentaires, nous avons fait 
une campagne réussie qui nous a permis de gar-
der la parité du nombre de sièges à l’INAMI (5-5) 
avec nos collègues flamands ! Un grand succès à 
l’époque ! 
En 2014, la Journée Mondiale de la Santé Bucco-
dentaire et les flash mob simultanés dans les 3 
Universités francophones ont bénéficié d’une 
couverture médiatique exceptionnelle.

PG : Comment a évolué ton parcours internatio-
nal ?

M.A. :  En 1987, comme j’étais trilingue, j’ai été pro-
posée comme représentant francophone belge à 
la FDI. Ma première fonction était National Secre-
tary, en charge des membres individuels.
Cela m’a fait prendre conscience de l’importance 
de la représentativité d’une organisation. Lorsque 
j’ai accédé à la présidence de la FDI, il n’avait plus 
que 4 pays de l’Amérique latine qui voulaient res-
ter membres de la FDI. On n’est pas une organisa-
tion mondiale si une région est sous représentée. 
Donc j’ai appris l’espagnol en immersion et j’ai fait 
la tournée de l’Amérique latine. A la fin de ma Pré-
sidence, 19 pays de cette région étaient à nouveau 
membres de la FDI. Nous représentions valable-
ment les 5 régions du monde.

En 1997, je suis élue au Conseil de la FDI qui est 
constitué de 10 conseillers et un Président, un 
Vice-Président et un Trésorier. Mes fonctions dans 
les différents comités de la FDI ont été un véritable 
écolage :
-Le Comité des pays en développement m’a sen-
sibilisée aux problèmes de Santé publique.
-Dans le groupe de travail « Stratégie », nous étions 
à trois pour mettre au point la stratégie « Mission 
to action ».
Pour être un interlocuteur valable et respecté, il 
fallait aller au-delà de la simple défense profes-
sionnelle : la vision de la FDI « Leading the world to 
optimal Oral Health » et des projets de Santé Pu-
blique, la collaboration avec l’OMS et avec l’ONU 
nous donne de la crédibilité lors de la défense de 
la profession dentaire. 

Le Conseil de la FDI m’a confié le projet de la Dé-
claration de principe sur « La pratique illégale » Je 
m’y suis attelée et elle fut adoptée en AG 2002.

En 2003, on me nomme responsable de la cellule 
« Gouvernance » avec mes confrères présidents 
des associations américaine et canadienne. Cette 
réorganisation du fonctionnement de la FDI fut 
adoptée en AG 2004.

Durant ma Vice-Présidence, j’ai dû mettre de 
l’ordre dans les finances de la FDI. D’une perte 
récurrente datant du début des années 90, nous 
sommes passés à 3 années de bénéfice confor-
table.

P.G. : L’histoire dentaire belge retiendra que tu as 
été la première femme Présidente de la FDI, pre-
mière femme élue en 105 ans…

M.A. : Effectivement, il a fallu 105 ans pour élire une 
femme alors que nous représentons plus de 50% 
de la population des dentistes du monde entier.

Pour ma présidence, j’avais fixé 3 objectifs :

1. Développer l’excellence dans le fonctionne-
ment de la FDI par la mise en place d’une nouvelle 
gouvernance et dans l’exercice professionnel par 
l’organisation de formation continue.

2. Renforcer le positionnement médical de notre 
profession. Nous ne sommes pas seulement des 
blanchisseurs de dents et vendeurs de couronnes, 
nous sommes avant tout une profession médi-
cale. Mon leitmotiv était  : «  Il n’y a pas de santé 
générale sans santé bucco-dentaire. »

3. L’éthique indispensable à la relation privilégiée 
avec nos patients, garant de notre dignité profes-
sionnelle et la clé de voûte de nos organisations.

“Ma vision de la fonction de la Présidence FDI : 
utiliser la fonction comme 
un outil pour avancer.” 
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Je n’acceptais l’invitation d’une association 
membre que sous 3 conditions : 

1. Rencontrer les autorités gouvernementales 
avec une couverture médiatique, 

2. Avoir 15 minutes pour adresser mon message à 
leurs dentistes, 

3. Couvrir mes frais de déplacement (sauf pour les 
pays en voie de développement). Cette formule 
fut un succès : les associations prenaient RV avec 
le Ministre de la Santé/ Education ou Président du 
pays. L’association nationale m’informait des pro-
blèmes dans le pays et des demandes à formuler. 
Ensuite elle faisait le suivi de ce que j’obtenais. 

J’agissais comme un «  trigger  ». Les politiciens 
sont sensibles au fait que la Présidente de la FDI 
est une personne élue (pas un CEO) qui représente 
plus d’un million de dentistes issus de 134 pays, 
que la FDI est le partenaire reconnu de l’OMS et 
collabore avec les Nations Unies. 

Je me suis rendue dans +/- 30 pays par an pen-
dant ma présidence ! Et actuellement encore je 
suis toujours invitée en ma qualité de Past Presi-
dent dans différents pays. 

P.G. : Et pour les femmes dentistes, quel rôle as-tu 
pu jouer ?

M.A. : Dans les années 80, j’ai pris conscience de 
la féminisation de la profession. J’ai commencé 
des enquêtes et actions en Belgique, en Europe et 
au niveau mondial pour aboutir à la création de la 
Section de la FDI « Women Dentists Worldwide » 

Nous y étudions les conséquences de la fémini-
sation et dégageons des solutions pour faciliter la 
vie des femmes dentistes. Nous les encourageons 
de prendre des positions dans les niveaux déci-
sionnels car c’est de leur avenir professionnel qu’il 
s’agit.

P.G. : Et à l’Union Européenne ?

M.A. : La profession dentaire est représentée au-
près de l’Union Européenne par le Council of Eu-
ropean Dentists. J’y suis active depuis 1992. 

Dernièrement j’ai fait 2 exposés en Belgique et je 
suis étonnée de constater à quel point nos collè-
gues sont peu au courant de l’impact des direc-
tives européennes sur leurs activités de tous les 
jours.

P.G.  : Globalement, quelles conclusions tires-tu 
de toutes ces années au service de notre profes-
sion ?

M.A.  Je suis très reconnaissante pour ces 30 ans 
de parcours international. Cela fut une expérience 
humaine très enrichissante. In fine, le plus impor-
tant dans mes 40 ans de carrière restera la relation 
privilégiée avec mes patients et le fait d’avoir pu 
contribuer à améliorer la santé de la population 
mondiale.  
Chacun de nous a des talents et j’encourage vive-
ment chaque dentiste à s’impliquer un peu plus 
dans l’exercice de sa profession et à ne pas la 
considérer uniquement comme un gagne-pain.  
Il est capital de promouvoir le positionnement 
médical et de maintenir l’exercice libéral.

P.G. : Bravo Michèle et surtout merci pour tout ce 
travail exemplaire.

Forte d’un caractère bien trempé et de ton  
expérience internationale exceptionnelle, tu as 
inlassablement repris les trois thèmes qui te sont 
chers - l’excellence, le positionnement médical 
de la profession dentaire et l’éthique -  lors de 
tes interventions au sein de nos Chambres Syndi-
cales Dentaires, sans oublier bien sûr le statut des 
femmes dans la profession dentaire.

Tu prends maintenant congé après 30 années de 
bons et loyaux services à la profession et à la santé 
buccodentaire.

L’histoire dentaire belge retiendra que tu as été la 
première femme Présidente de la FDI, organisa-
tion mondiale qui représente plus d’un million de 
dentistes… 

Encore un grand merci !

Propos recueillis par 
Patrick GENIN, Administrateur

«Nul n’est prophète en son pays »,

En effet, Michèle AERDEN est plus connue et recon-
nue à l’étranger que dans notre petite Belgique… 
comme le prouve le nombre impressionnant de 
distinctions honorifiques qu’elle a reçues dans le 
monde entier. 

(Voir sur
 https://en.wikipedia.org/wiki/Michele_Aerden).
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SPECIAL 
OLYMPICS

Projet Special Smiles
Les Jeux Olympiques pour 

personnes ayant un handi-
cap mental Special Olym-

pics en est à sa 35e édition. Plus 
de 3000 athlètes y participent 
chaque année.

Le programme  de santé Heal-
thy athletes réunit différentes 
disciplines qui réalisent des exa-
mens préventifs. Le programme  
Special Smiles en fait partie 
sous la coordination du Prof. 
Luc Marks (UGent) et Michel 
DeDecker président du groupe 
néerlandophone de dentistes 
pour personnes à besoins  
particuliers (WTB/VVT). Les 
2 coordinateurs ont à cœur 
de rassembler tous les den-
tistes belges afin d’obtenir une  
collaboration  unique entre les 
universités  UGent, KULeuven 
et UCL avec toutes les associa-
tions professionnelles.

Les Jeux se dérouleront 
cette année en Wallonie à 
La Louvière du 5 au 7 mai 
pendant le week-end de 
l’Ascension.

Nous comptons donc 
sur tous les collègues de  
Wallonie et de Bruxelles 
pour rejoindre ceux de 
Flandre afin de réaliser les 
examens de bouche et des 
leçons de brossage chez 
les athlètes sous la devise 
«  Belgian Dentists support 
Special Smiles ».

Venez vivre une journée inou-
bliable  ! Vos enfants et parte-
naire peuvent également vous 
accompagner pour nous aider 
dans une ambiance joviale et 
détendue.

Une séance de calibrage sera 
organisée au début de chaque 
journée. Comme pour les autres 
années, une demande d’accré-
ditation  a été introduite.

N’hésitez pas à vous inscrire, 
même pour une demi-jour-
née en envoyant un mail à mi-
chel.de.decker@telenet.be ou à 
notre secrétariat.

Lieu: IFAPME. Rue du Hocquet, 
7 – 7100 La Louvière 

Les screenings 
ont lieu le jeudi 5 mai 
de 13.00 à 18.00 heures
le vendredi 6 mai
de 10.00 à 12.00 heures
de 12.30  à 18.00 heures
le samedi 7 mai 
de 10.00 à 14.00 heures

Au plaisir de vous y rencontrer 
nombreux !
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Comment calculer ses cotisations 
sociales :
Quatre cas d’espèces :

1) L’indépendant à titre principal depuis plus de 3 ans.

2) L’indépendant débutant.

3) L’indépendant pensionné.

4) L’indépendant à titre complémentaire.

Traditionnellement pour un indépendant de plus de 3 ans d’activité, 
les cotisations sociales représentent :
21,5 % des revenus jusqu’à 56.182,45 €.

14,16 % des revenus compris entre 56.182,45 et 82.795,16 €.

0 % des revenus situés au-dessus de 82.795,16 €.

l’Etat a décidé de diminuer le taux des cotisations sociales 
dès cette année.  En effet ce taux sera de « seulement » :
21% en 2017 et de 20,5 % en 2018. (Pour rappel le taux était de 22% en 2015).

Le minimum forfaitaire sur lequel sont calculées 
les cotisations sociale est de :
13.010,66 € ce qui correspond à : 13.010,66 X 21,5 % = 2.797,29 € par an
2.797,29/4 = 699,32 X frais de gestion en plus 
(par ex 4,05 % pour l’UCM) =  727,64 € par trimestre.

Le maximum lui est de 56.182,45 X 21,5 % 
= 12.079,23 auquel il faut ajouter :
82.795,16 – 56.182,45 = 26.612,71 X 14,16 % = 3.768,36 soit : 	 
12.079,23 + 3.768,36 = 15.847,59 / 4 = 3.961,89 X 4,05 % = 
4.122,35 € par trimestre.
Les frais de gestion des caisses varient et par exemple Partena 
applique 4,25 %  ce qui dans notre exemple donne : 31,68 € par an en 
plus pour Partena. Variation des frais de gestion : de 3,90 % à 4,30 % 
suivant la caisse et pour un service identique. Vous avez donc intérêt 
à comparer les frais de gestion puisqu’en principe vous êtes parti pour 
40 ans minimum.
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Pour un indépendant débutant, les taux sont progressifs ainsi, le taux est de :
20,5 % la première année d’activité
21 %  la deuxième
21, 5 % la troisième, ramené à 21 % en 2017 et 20,50 % en 2018.
En fait en 2018 ce sera le même taux pour tous pour les revenus 
inférieurs à 56.182,45 €
Au-dessus rien ne change : 14,16 % entre 56.182,45 et 82.795,16 
0 % au-dessus de 82.795,16 €

L’indépendant pensionné :
Par indépendant pensionné on entend celui qui bénéficie d’une 
pension de retraite anticipée
ou de la pension normale (actuellement 65 ans). 
Le taux est de 14,7 %

L’indépendant à titre complémentaire :
En dessous de 1.439,42 € il ne paye rien. Au-dessus les taux sont les 
mêmes que dans le régime général : 20,5 %  jusqu’à 56.182,45 € en 2018 
et 14,16 € au-dessus (mais est-ce encore une activité complémentaire ?)

Sur quelle base calculer ses cotisations sociales depuis la réforme de 2015 :
Depuis 2015 les cotisations sociales sont calculées sur les revenus de l’année même et plus sur 
les revenus de 3 ans en arrière.
Cependant par exemple pour 2016, le calcul se fera sur la base des revenus 2013 parce qu’ils sont 
les seuls connus par votre caisse d’assurances sociales.
Ces revenus sont indexés pour refléter l’augmentation du cout de la vie et pour 2016 on applique 
aux revenus nets de 2013 un coefficient d’indexation de 1,02804.
Si le montant net indexé vous semble inférieur aux revenus espérés en 2016, vous pouvez payer 
plus que ce que votre organisme vous réclamera à condition de le prévenir.
Si vos revenus semblent être inférieurs à ceux de 2013 indexés vous pouvez introduire auprès de 
votre caisse une demande de réduction du montant à payer, malheureusement cette réduction 
se fera sur base de revenus planchers. Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ( pro-
verbe SHADOKS).

Régularisation :
Vos revenus de 2016 seront seulement connus en 2019. C’est donc à ce moment que le calcul
définitif de votre cotisation 2016 sera fait.
Soit on vous remboursera le trop perçu, soit on vous réclamera un supplément.
Attention : Si vous avez introduit une demande de réduction de vos cotisations sociales en 2016 
et qu’il apparait en 2019 que vous avez payé trop peu, vous devrez bien entendu payer le solde 
mais avec une majoration (eh oui !).
Vous avez donc intérêt à calculer au plus juste vos cotisations sociales en fonction de l’évolution 
de vos revenus tout au long de l’année en cours.
Bon courage et à vos calculettes

M Laroche
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Projet pilote soins intégrés 
en faveur des malades 
chroniques
Le 2 février dernier notre Ministre de la santé et des affaires sociales en concertation avec ses col-

lègues compétents pour la santé des différentes entités fédérées de notre pays ont organisé une  
journée d’information pour lancer un appel à projet pour les soins intégrés en faveur des malades  

chroniques.

Notre pays compte environ 1 000 000 de malades chroniques.
Ces différents projets-pilotes ont pour objectif de tester des modalités d’organisation de soins intégrés 
pour les patients chroniques dans une région bien déterminée.

« Les services de santé intégrés sont des services de santé gérés et fournis d’une manière qui  
garantisse à la personne un continuum de promotion de la santé, prévention de la maladie, diagnostic,  
traitement, gestion de la maladie, réadaptation et soins palliatifs, aux différents niveaux et lieux de soins et en  
fonction de leurs besoins tout au long de leur parcours de vie. »

Il est demandé aux projets-pilotes de prendre des initiatives visant à développer  un environnement d’aide 
et de soins intégrés. Il y a 3 dimensions de l’approche intégrée (Triple Aim) :

L’intégration du patient et de son entourage comme acteur à part entière afin qu’il puisse être lui-même 
actif et informé. (empowerment, case-management) 

Le travail multidisciplinaire, la concertation et le partage d’informations entre intervenants : prévention, 
coordination et concertation, continuité des soins extra-, intra- et transmurale. Il s’agit de faire travailler 
ensemble les professionnels de 1e ligne, 2e ligne, soins à domicile, les organisations de patients, les fa-
milles, les aidants-proches, CPAS et mutuelles.

Le développement d’une culture de qualité, l’adaptation des systèmes de financement.
Le plan «soins intégrés» vise une optimalisation du système de santé fondée sur la réalisation des trois  
objectifs :
Améliorer l’état de santé de la population et des malades chroniques en particuliers
Au niveau du patient améliorer la qualité de soins (accessibilité)
Accroître l’efficience (offrir les meilleurs soins avec les moyens disponibles)

Une dérégulation et une flexibilité du cadre juridique sont prévues  pour que l’on puisse  travailler hors  
réglementation de l’article 78 et  hors nomenclature pour l’article 56.

En bref, la prise en charge des soins va changer,  nous devrons modifier tout à fait la philosophie de soins, 
les tâches seront réparties différemment. La priorité est mise sur la concertation et le travail en équipe.  
Le patient est au centre et se prend en charge. Le but recherché est que la communauté prenne en charge 
les soins des malades. Le personnel soignant travaillera avec les locaux.

La phase de préparation est prévue sur une période de 4 mois, les manifestations d’intérêts doivent être 
rentrées pour le 31 mai 2016.

Le but est de former un consortium avec les différents partenaires pour couvrir une zone d’environ 75 000 
habitants avec différentes pathologies et de tous les groupes d’âges.

Toutes les informations se retrouvent sur le site du SPF Santé Publique avec le lien
www.chroniccare.be
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Petites annonces : 
INCISIF 187 avril 2016
cabinets	 achat-vente    

code 2000

Cabinet dentaire Malmédy centre à remettre 
pour cause de retraite. Activité depuis 1979, état 
impeccable, patientèle fidèle, rdc, loyer modéré. 
Info : 0474/61.13.66 			  N° 2341

Cabinet dentaire à vendre, très bon emplacement 
(quartier cimetière Ixelles) Etat neuf (2 faut), rx, 
autoclave, mobilier, logiciel dentaire 02/649.40.48	                                   

N° 2342

Liège : cabinet dentaire à remettre pour cause 
de retraite. Belle situation dans artère principale, 
au cœur d’Outremeuse. Cadre de travail agréable 
et spacieux (100 m2) au rdc d’une maison de 
maître. Equipement complet dont 2 units et une 
radio num. planmeca. Cabinet toujours en activité. 
Clientèle fidélisée depuis 1968. 
Possibilité d’accompagnement en début d’activité. 
Libre dans le courant 2016. Conditions à débattre. 
eymaelp@hotmail.com ou 0486/785.806	

N° 2343

EMPLOI	l .S.D    
code 5000

Cabinet  dentaire 3 fauteuils, pratique générale et 
alternative, à Grand-Leez recherche pour  2 j/sem 
dont mercredi , dentiste généraliste aimant  
la pédo et le prévention (non exclusifs),secrétariat, 
cabinet entièrement informatisé : 081/64.92.90 
ou cgenindentsvivantessprl@gmail.com 	  

N° 5320

Cabinet dentaire Huy, bien équipé, spacieux dans 
maison de maître avec assistante expérimentée et 
secrétariat, cherche collaborateur(trice) motivé(e), 
consciencieux(se) 1 à 2 j/sem. 
Possibilité de reprise. 0495/21.24.26 
ou francoisebonjean.mdd@gmail.com  	    

N° 5321

Recherche collaborateur à Leuze-en-Hainaut  
0478/754.915 
ou deneubourgadeline@hotmail.com  	 N° 5322

Cabinet  totalement rénové et équipé des 
dernières technologies cherche collaborateurs 
généralistes et spécialistes pour patientèle 
existante débordante 0497/311.856 ou 
cliniqueperfectsmile@gmail.com	 N° 5323

Recherche orthodontiste spécialiste pour travail en 
cabinet privé dans région de Braine-le-Comte. 
Patientèle existante  0475/754.457	 N° 5324

Cherche dentiste pour compléter équipe à 
Anderlecht, lundi matin, mardi matin, mercredi 
après-midi et jeudi après-midi. 
Envoyer cv cdlcdf@gmail.com 0475/84.11.32	

N°5325

materiel	o ffres
    code 11000

Equipement dentaire complet en très bon état, 
cause de décès. Nouveau matériel informatique de 
2014, capteur RVG 5100 de 2014. Prix intéressant 
à discuter.  dentisterie24@outlook.com 	 N° 11292

A vendre à Binche pour cause de retraite : lampe à 
polymériser Translux Kerr, pentamix 2, adoucisseur 
Elea avec lampe pour désinfecter l’eau, bel 
éclairage Win’Jie, Anaeject (seringue électronique), 
ordi (tour) , meuble informatique, clavier, souris, 
amplis, écran LED Philips, petite instrumentation, 
matériaux, 6 chaises. Tel : 0495/21.00.39.    		

N° 11293

A vendre cause de retraite : installation dentaire 
Planmeca + ou – 15 ANS à 500 €, armoires 
dentaires, compresseur et petit matériel prix à 
discuter Tel 0496/828.216	        N° 11294

Cause de retraite vente rx Philips Oralix 65 S et 
Trophy Odontorama  rfontaine@outlook.com         

N° 11295
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Chambres Syndicales Dentaires asbl

Formulaire d’inscription au cours du 17 juin 2016
Matin : 	 Dentiste  Laurence KIPGEN 
	 Un parodonte sain dans un corps sain … ou l’inverse ? 

	 Dentiste Thomas MOUREAU
            	 Inlays, onlays, facettes....un luxe réservé aux riches? 

Après-midi :	 Dentiste Alexei DEL AGUILA 
	 Réhabilitation Neuro-Occlusale (RNO) : 
	 principes et applications en orthodontie 

	 Docteur Michèle MAGREMANNE
	 Cancers de la sphère cervico-maxillo-faciale

Lieu : 	 Namur (Wépion), centre M Hicter « La Marlagne »
Quand : 	 Le vendredi 17 juin 2016 de 08 h 30 à 18h 00 
Accréditation : 	 40 UA 

40 € pour les membres en ordre de cotisation 2016.
200 € pour les non-membres.

Nom............................................................................... Prénom....................................................................................

N° INAMI........................................................................ Mail...........................................................................................

S’inscrit au cours des CSD du 17 juin 2016

 je suis membre des CSD 2016, en ordre de cotisation et je verse la somme de 40 €. 

 je ne suis pas membre des CSD et je verse la somme de 200 euros.

 sur le compte : BE78 7785 9491 3886	 BIC : GKCCBEBB

 des CSD  Blvd Joseph Tirou, 25/9 – 6000 Charleroi.

Date :	C achet + signature :


